Projet de convention partenariale avec l’association « Brigade Associative Inter Locataires  (BAIL)»pour l’année 2026
1. Contexte

(Initié par la loi ALUR du 24 mars 2014, le dispositif d’encadrement des loyers dans le parc privé prévoit l’encadrement des loyers du parc privé dans les zones d'urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où il existe un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements. Il a été remplacé par l’article 140 de la loi Élan du 23 novembre 2018 qui instaure une expérimentation d’une durée de 8 ans dans certaines zones géographiques. 

Dans ce cadre, il a été étendu par l’Etat en 2021, à leur demande, aux communes de 4 établissements publics de coopération d’Ile-de-France, dont l’ensemble de celles de Plaine Commune.

Le dispositif prévoit ainsi que trois loyers de référence (moyen, minoré, majoré) avec un complément possible, sont fondés sur les observations de l’Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne et fixés par le Préfet de Région.

Le locataire qui souhaite contester le montant du loyer ou son complément de loyer peut saisir la commission départementale de conciliation, le Préfet de la Seine-Saint-Denis ou le juge judiciaire.

En cas de non-respect du loyer de référence majoré, le bailleur peut être mis en demeure, à la demande du préfet, de mettre le contrat en conformité et de rembourser au locataire les trop-perçus éventuels. À défaut, une amende peut lui être infligée.

(En pratique, l’application effective et l’efficacité du dispositif nécessitent que les locataires soient en capacité de connaître et faire reconnaître leurs droits.

La Fondation pour le Logement des Défavorisés estimait ainsi en 2025 que 58% des annonces immobilières publiées sur le territoire de Plaine Commune ne respectaient pas l'encadrement des loyers. Ce taux de non-respect était le plus élevé de tous les territoires l’ayant mis en place.

Il s’agit donc d’un enjeu particulier pour le territoire d’Aubervilliers, territoire marqué par une forte tension pour l’accès au logement et un besoin d’accompagnement d’une part importante des habitants. 

(Les services municipaux, dont le service communal d’hygiène et de santé (SCHS), et l’association ADIL 93 assurent ce service public d’information et d’accompagnement.

Toutefois, compte tenu des besoins, il semble nécessaire de le renforcer par un acteur spécialisé.

(L’association à but non lucratif « Brigade Associative Inter Locataires » (BAIL), créée en juin 2023, a pour objet social d'informer et d'accompagner les locataires du parc privé sur les procédures liées à l'encadrement des loyers.

Comprenant des juristes (actuellement 1 salarié et 13 bénévoles), elle intervient à Lyon, Villeurbanne, Paris 18eme et depuis 2025 sur Plaine Commune où son action se concentre particulièrement sur les villes de Saint Denis, Aubervilliers et Saint-Ouen-sur-Seine. 

Son action sur Plaine Commune a porté sur de l’information et de l’accompagnement dans le cadre de recours administratifs auprès de l’Etat et de demandes de conciliation devant la commission départementale.

Les consultations ont eu lieu lors des permanences de l’association à Saint-Denis ou au domicile des locataires.

Le service communal d’hygiène et de santé d’Aubervilliers est en lien avec elle et lui oriente régulièrement des locataires.

Dans un contexte de démarrage de l’activité sur le territoire, en 2025, l’association a accompagné 77 locataires dont 15 d’Aubervilliers.

L’association est référencée désormais sur la page dédiée à l’encadrement des loyers sur le site Internet de Plaine Commune.

2. Proposition de la mise en place d’un partenariat avec l’association « BAIL »

(L’action de l’association « BAIL » semble répondre au besoin de renforcement d’information et d’accompagnement des locataires sur l’encadrement des loyers.

Aussi, il est proposé la mise en place dès 2026 d’un partenariat entre la Ville et l’association formalisé par la conclusion d’une convention d’1 an renouvelable tacitement 2 fois prévoyant :

-la tenue d’1 permanence d’1/2 journée par mois dans les locaux de la Ville d’Aubervilliers pour les locataires d’Aubervilliers

-l’accompagnement hors temps de permanence des locataires engageant des démarches

-des actions de communication à mener à Aubervilliers par l’association sur le dispositif d’encadrement des loyers

-un temps de formation/sensibilisation des services municipaux sur le dispositif de trois ½ journées par an
-le versement d’une subvention annuelle par la Ville de 8 000€

Le suivi du dispositif serait assuré par la direction habitat. Le lien entre le SCHS assurant l’instruction du permis de louer et pilotant le partenariat avec l’ADIL 93 permettrait d'identifier précisément les logements ne respectant par le dispositif d'encadrement des loyers et d’accompagner leurs locataires.

L’association a par ailleurs déposé une demande de subvention au titre du contrat de ville de Plaine Commune pour 2026.

Conclusion :

Il est demandé au Conseil Municipal :

· d’approuver la convention à conclure pour l’année 2026 entre la Ville d’Aubervilliers et l’association « Brigade Associative Inter Locataires » pour des actions d’information et d’accompagnement des locataires d’Aubervilliers sur l’encadrement des loyers,
· d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.
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